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  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 47 communications de parties prenantes à 

l’Examen2, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits 
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. La CNDH a souligné qu’elle avait été dotée d’un bâtiment et que son budget avait 

subi de légères augmentations. Elle avait des bureaux de représentation provinciale dans 

chaque chef-lieu de province, sur toute l’étendue de la République. L’entérinement des 

nouveaux animateurs (pour la deuxième mandature) de la CNDH avait été fait par 

l’ordonnance présidentielle du 27 janvier 2023. Elle a recommandé à la République 

démocratique du Congo (RDC) : i) d’augmenter les ressources budgétaires annuelles de la 

CNDH, ainsi que le taux de décaissement mensuel consécutif à ses besoins en vue de faciliter 

l’exécution de son mandat et la réalisation de ses attributions ; ii) de prendre toute mesure 

administrative nécessaire à l’octroi de bâtiments autonomes à la CNDH pour son siège et ses 

bureaux de représentation provinciale3. 

3. La CNDH a noté qu’en dépit du fait que la loi no 23/030 du 15 juillet 2022 portant 

protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées avait été promulguée le 

16 novembre 2022 et de quelques mesures existantes en faveur des peuples autochtones 

pygmées, la situation de cette minorité ne connaissait toujours pas d’amélioration 

significative, notamment en ce qui concernait sa participation effective à la gestion de la 

chose publique, son accès à la justice au niveau local, son accès à la terre et à la réforme 

foncière et à la gouvernance des ressources naturelles et le très faible accès des enfants à 
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l’éducation, à la santé et à l’information. La CNDH a recommandé à la RDC de ratifier la 

Convention no 169 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) de 1989 relative aux 

peuples indigènes et tribaux, et de prendre des mesures législatives ou autres de mise en 

œuvre4. 

4. Elle a aussi recommandé de ratifier la Convention contre les disparitions forcées du 

20 décembre 2006, le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort et le Protocole facultatif 

à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications5. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales6 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

5. Les auteurs de la communication conjointe no 11 (JS11) et iPeace ont recommandé à 

la RDC de ratifier le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 7 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 22 (JS22) ont recommandé de ratifier la Convention de l’OIT 

sur la violence et le harcèlement8. 

6. Les auteurs de la communication conjointe no 7 (JS7) ont recommandé à la RDC 

d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales de l’ONU et de donner la priorité aux visites officielles du Rapporteur spécial sur 

les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, du Rapporteur spécial 

sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression et du 

Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs et défenseuses des droits humains9. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

7. Les auteurs des communications conjointes nos 3 et 23 (JS3 et JS23) ont souligné que 

le Code du numérique de 2023 érigeait en infraction la diffusion de discours susceptibles 

d’entraîner ou d’encourager des comportements haineux, tribaux et contraires à la morale et 

aux valeurs patriotiques. Les textes de loi aux dispositions générales et vagues étaient 

contraires aux normes internationales en matière de droits de l’homme et aux principes de 

légalité, de nécessité et de proportionnalité. L’inclusion de la criminalité facilitée par Internet 

dans le champ d’application de la législation relative à la cybercriminalité était inutile et 

risquée sur le plan des droits de l’homme. Les auteurs des communications conjointes 

susmentionnées ont recommandé au Gouvernement de restreindre l’éventail des faits 

constitutifs de cybercriminalité, conformément aux normes en matière de droits de 

l’homme10. 

8. Le Groupe d’action pour les droits de la femme (GADF) et les auteurs de la 

communication conjointe no 25 (JS25) ont déploré qu’il n’existe aucune loi particulière 

protégeant les victimes de violences domestiques ou familiales, ni aucun cadre institutionnel 

ou organisme public (refuge ou centre d’accueil par exemple) chargé d’aider les victimes et 

de les protéger de leurs agresseurs. Ils ont recommandé l’adoption d’une loi protégeant les 

victimes de violence domestique, ainsi que la mise en place d’un mécanisme de réinsertion 

économique et sociale et d’un mécanisme d’aide psychologique, juridique et judiciaire aux 

personnes rescapées de la violence fondée sur le genre11. 

9. End Corporal Punishment (ECP) a déploré qu’aucune loi interdisant expressément les 

châtiments corporels infligés aux enfants n’ait été adoptée depuis le dernier Examen. Elle a 

recommandé d’abroger l’article 326 (par. 4) du Code de la famille12. 
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 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

10. L’Alliance pour l’universalité des droits fondamentaux (AUDF) a noté qu’à ce jour, 

le personnel de la CNDH était réduit et son budget n’avait pas été augmenté. En outre, 

306 agents à travers le pays attendaient des précisions sur la mesure du gel du personnel de 

la CNDH. L’AUDF a recommandé à la RDC de revoir la ligne budgétaire de la CNDH à 

partir de septembre 2024 et de lever la mesure de gel du personnel ainsi que d’augmenter les 

effectifs du personnel sur toute l’étendue de la République13. 

11. Les auteurs des communications conjointes nos 4 et 19 (JS4 et JS19) ont recommandé 

à la RDC de créer un mécanisme national de prévention de la torture14. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

12. Les auteurs de la communication conjointe no 24 (JS24) ont souligné la 

marginalisation économique, la discrimination et les préjugés systématiques dont étaient 

victimes les Twas de la part des populations bantoues. Les Twas étaient traités comme des 

citoyens de seconde zone, sinon comme des « sous-hommes ». Les villageois bantous 

empêchaient souvent les Twas de puiser l’eau à la même source ou de manger à la même 

table qu’eux. Les hommes bantous pouvaient épouser les femmes twas, mais il était interdit 

aux hommes twas d’épouser les femmes bantoues. Cette discrimination s’étendait aussi aux 

salaires, étant donné que les Twas recevaient un salaire inférieur à celui des Bantous pour le 

même travail, quand ils n’étaient pas soumis au travail forcé15. 

13. Les auteurs de la communication conjointe no 22 (JS22) et Savieasblngo.org étaient 

préoccupés par le fait que, bien qu’il n’y avait pas de criminalisation explicite des relations 

homosexuelles, 75 % des personnes LGBTI en RDC n’avaient pas accès à des services tels 

que l’éducation, l’emploi, le logement, les soins de santé et la sécurité sociale, en raison de 

la stigmatisation et de la discrimination systématiques. Les leaders religieux et les croyances 

culturelles répandues dans la sorcellerie contribuaient à la stigmatisation et à la 

marginalisation des personnes LGBTI. De plus, les médias et les plateformes de médias 

sociaux avaient été utilisés pour inciter à la violence et à la discrimination contre la 

communauté LGBTI16. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne  

et droit de ne pas être soumis à la torture 

14. La CADHP avait exprimé sa vive préoccupation suite à la prise de la Note circulaire 

no 002/MME/CAB/ME/MIN/J&GS/2024 du 13 mars 2024, par laquelle la Ministre de la 

justice demandait aux autorités judiciaires compétentes de procéder à l’exécution effective 

de la peine de mort lorsqu’elle était « consécutive à une condamnation judiciaire irrévocable 

intervenue en temps de guerre, sous l’état de siège ou d’urgence, à l’occasion d’une opération 

de police tendant au maintien ou au rétablissement de l’ordre public ou encore pendant toute 

autre circonstance exceptionnelle ». Cette décision, qui consacrait la levée du moratoire 

observé depuis 2003, traduisait un recul dans la protection du droit à la vie. La CADHP a 

appelé instamment le Gouvernement de la RDC à revenir sur sa décision et à œuvrer à la 

restauration et à la consolidation du moratoire sur la peine de mort17. 

15. Les auteurs des communications conjointes nos 11, 12 et 21 (JS11, JS12 et JS21) ont 

recommandé à la RDC de mettre en place un moratoire sur les condamnations à mort et 

d’officialiser le moratoire sur les exécutions18. Les auteurs de la communication conjointe 

no 11 (JS11) ont recommandé à la RDC : i) d’amender le Code pénal et le Code pénal 

militaire pour abolir la peine de mort pour tous les crimes, notamment ceux ne comportant 

pas d’élément de meurtre intentionnel ; ii) d’abolir la peine de mort pour tous les crimes, 

conformément aux dispositions de la Constitution protégeant le droit à la vie ; iii) d’amender 

la loi de manière à ce que les civils ne soient pas jugés par des tribunaux militaires ; 
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iv) de mettre en œuvre les recommandations relatives à la peine de mort formulées par le 

Comité des droits de l’homme et d’autres mécanismes onusiens19. 

16. Les auteurs de la communication conjointe no 12 (JS12) ont noté qu’entre juin 2022 

et mars 2023, les forces de sécurité congolaises avaient été impliquées dans des cas 

d’exécutions extrajudiciaires au cours de leur déploiement sur le territoire de Kwamouth dans 

la province Mai-Ndombe, afin de mettre fin aux affrontements entre les communautés Yaka 

et Téké ayant entraîné la mort de plus de 300 personnes. Le 30 août 2023, à Goma, les 

éléments de la Garde républicaine avaient réprimé violemment une manifestation organisée 

par un mouvement religieux appelé Foi naturelle judaïque et messianique vers les nations, 

afin de protester contre la présence de la MONUSCO. Selon les auteurs de la communication 

conjointe no 12 (JS12), au moins 48 manifestants avaient été tués et un nombre indéterminé 

d’individus avaient été arrêtés et transférés devant la justice militaire20. 

17. Les auteurs de la communication conjointe no 19 (JS19) ont souligné que les actes de 

torture étaient récurrents et que le risque de torture était très élevé dans les lieux de 

détention21. Les auteurs de la communication conjointe no 4 (JS4) ont noté que dans l’est du 

pays, les services de sécurité et les membres des groupes armés continuaient leurs actes de 

violence contre les détenus, y compris la torture et d’autres traitements inhumains et 

dégradants. Les cachots de l’ANR, des services des renseignements militaires et d’autres 

cachots de fortune existaient toujours. Les auteurs des communications conjointes nos 4 et 19 

(JS4 et JS19) ont noté que les conditions des détenus restaient particulièrement préoccupantes 

dans les cachots tenus par les militaires, les paramilitaires et les groupes armés dans plusieurs 

territoires. La surpopulation, la vétusté des structures pénitentiaires existantes et la 

malnutrition des détenus favorisaient la propagation de maladies et les décès dans les 

prisons22. 

  Droit international humanitaire 

18. Physicians for Human Rights (PHR) a fait observer que la crise humanitaire dans l’est 

de la RDC s’était accentuée, car la poursuite des violences avait empêché les organismes 

humanitaires de fournir une aide essentielle aux populations isolées des territoires de Masisi 

et de Rutshuru. Cette organisation a formulé les recommandations suivantes : i) adopter des 

mesures visant à prévenir les violences sexuelles liées au conflit en mettant fin aux hostilités 

et en veillant à ce que les forces armées et les forces de police, ainsi que les divers groupes 

armés engagés dans les hostilités, ne se livrent pas à des violences sexuelles ; ii) renforcer les 

mécanismes de contrôle visant à prévenir les violences sexuelles et s’attaquer aux facteurs 

de risque de violences sexuelles dans les camps, tels que le manque de nourriture et d’autres 

fournitures humanitaires23. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

19. Les auteurs de la communication conjointe no 9 (JS9) ont recommandé à la RDC : 

i) de mener des enquêtes rapides et approfondies sur les meurtres de journalistes, ainsi que 

sur les actes de torture et les mauvais traitements infligés à des journalistes, et de veiller à ce 

que tous les responsables, y compris les complices, soient traduits en justice et répondent de 

leurs actes ; ii) de prendre des mesures pour mettre fin aux arrestations et aux mises en 

détention arbitraires de journalistes et faire en sorte que les journalistes détenus bénéficient 

de bonnes conditions de sécurité et d’hygiène, aient un accès suffisant à la nourriture, à l’eau 

et à la literie, et ne soient pas soumis à des traitements dégradants ; iii) de veiller à ce que 

tous les journalistes jouissent de leur droit de bénéficier d’un procès équitable devant un 

tribunal indépendant et impartial dans des délais raisonnables24. 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 8 (JS8) ont recommandé à la RDC : 

i) de prendre des mesures sévères en traduisant en justice les responsables des graves 

violations des droits de l’homme, y compris les violences sexuelles et celles fondées sur le 

genre, et de mettre en place des mécanismes de justice transitionnelle adéquats garantissant 

la vérité et la réconciliation, le droit à justice, les réparations et les garanties de non-répétition 

pour les victimes ; ii) d’encourager la RDC à prioriser des poursuites des auteurs de crimes 

internationaux commis dans les zones de conflits et la lutte contre l’impunité des violations 

et abus des droits de l’homme et des violations du droit international humanitaire, notamment 
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par des poursuites et condamnations promptes des auteurs grâce à la création des chambres 

mixtes spécialisées ou le Tribunal pénal international pour le Congo25. 

21. Les auteurs de la communication conjointe no 17 (JS17) ont recommandé à la RDC 

d’adopter une loi de protection des témoins et des victimes, afin d’encourager les 

témoignages lors des enquêtes judiciaires et de favoriser la manifestation de la vérité et la 

création d’un organe ou de chambres spécialisées au sein des Cours d’appel, qui seraient 

destinés à juger les violations graves des droits de l’homme26. 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 12 (JS12) ont noté qu’en RDC, les 

avocats exerçaient leur profession sous une pression permanente des autorités de l’État et des 

organes ordinaux, subissant ainsi diverses menaces dans un contexte où les garanties pour 

leur sécurité étaient presque inexistantes. Ils ont recommandé à la RDC : i) d’adopter un texte 

réglementaire garantissant l’indépendance totale du Barreau de la RDC vis-à-vis des pouvoirs 

publics ; ii) de mener des enquêtes indépendantes et approfondies sur les violations commises 

contre les avocats et les avocates dans l’exercice de leur profession ; iii) d’élaborer une 

stratégie nationale, en collaboration avec les barreaux et les avocats et les avocates, afin 

d’identifier et de mettre un terme aux entraves à la profession d’avocat27. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

23. Le Centre européen pour le droit et la justice (ECLJ) a fait état de meurtres et 

d’agressions de chrétiens commis par le groupe extrémiste islamique Forces démocratiques 

alliées (ADF)28. Open Doors International a rappelé qu’en 2021, l’archevêque de Bukavu 

avait signalé une augmentation des attaques contre des chrétiens, notamment contre sept 

paroisses, une école, un établissement de santé et un couvent. L’archevêque de Bukavu avait 

souligné que les attaques des ADF se produisaient souvent à proximité de postes de police et 

avait critiqué le fait que l’État n’exerce pas son autorité29. 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 1 (JS1) étaient préoccupés par l’inaction 

du Gouvernement face aux violences physiques que subissaient les Témoins de Jéhovah qui 

manifestaient pacifiquement leurs convictions religieuses. Ils ont également exprimé leur 

inquiétude concernant l’expulsion d’élèves Témoins de Jéhovah, qui interrompait le cours de 

leur éducation, et le licenciement d’enseignants ayant respectueusement refusé de participer 

à des activités contraires à leurs croyances religieuses. Ils ont recommandé au Gouvernement 

de prendre les mesures nécessaires pour : i) poursuivre les délinquants qui attaquaient les 

Témoins de Jéhovah et vandalisaient leurs lieux de culte ; ii) protéger les droits fondamentaux 

des enseignants et des étudiants Témoins de Jéhovah30. 

25. Les auteurs des communications conjointes nos 4 et 9 (JS4 et JS9) ont fait observer 

que les menaces qui pesaient sur la liberté d’expression et la liberté de la presse se 

présentaient sous différentes formes : i) le meurtre de journalistes ou la torture et d’autres 

traitements cruels, inhumains ou dégradants qui leur étaient infligés ; ii) les agressions 

physiques, le harcèlement et l’intimidation de journalistes ; iii) l’arrestation, le placement en 

détention et l’emprisonnement de journalistes, iv) la mise au secret, la détention provisoire 

de longue durée et la détention arbitraire de journalistes, v) l’expulsion de journalistes 

étrangers du pays ; vi) l’invocation de dispositions pénales relatives à la diffamation, à 

l’injure et aux « fausses nouvelles » et l’adoption des lois réprimant les activités 

journalistiques jugées hostiles à l’État ; vii) la suspension des émissions et des autorisations 

de diffusion, ainsi que la fermeture de bureaux et de studios de journalistes. Les auteurs de 

la communication conjointe no 9 (JS9) ont recommandé à la RDC de prendre des mesures 

pour faire cesser la torture, la violence et toute autre forme de mauvais traitement infligé aux 

journalistes, y compris l’usage excessif de la force et les coups et blessures31. 

26. Les auteurs de la communication conjointe no 4 (JS4) ont recommandé : 

i) de dépénaliser les délits de presse et de bien clarifier la législation nationale afin d’éviter 

les recours abusifs à la répression contre les journalistes et les DDH pour diffamation ; 

ii) de traduire en justice les acteurs impliqués dans les actes d’intimidation, menaces, 

arrestations arbitraires et détentions illégales à l’égard des journalistes et DDH ; 

iii) d’accélérer le processus d’adoption de la loi sur les organisations de la société civile, en 

s’assurant que le texte soit en accord avec les obligations internationales de la RDC en la 
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matière ; iv) de lever les restrictions imposées aux médias dans les territoires sous contrôle 

du M2332. 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 7 (JS7) étaient profondément 

préoccupés par les arrestations arbitraires, les meurtres, les actes d’intimidation et le 

harcèlement judiciaire que subissaient les défenseurs des droits de l’homme et les 

journalistes. Ils étaient en outre alarmés par les violations de l’espace civique commises dans 

le cadre de l’état de siège dans l’est de la RDC, notamment les atteintes au droit de réunion 

pacifique telles que les exécutions aveugles de manifestants et les poursuites engagées contre 

des manifestants et des militants devant des tribunaux militaires. Ainsi, l’observatoire 

CIVICUS classait actuellement la RDC parmi les pays où l’espace civique était réprimé et 

soumis à de sévères restrictions33. 

28. Les auteurs des communications conjointes nos 2 et 7 (JS2 et JS7) ont recommandé de 

modifier la loi 23/027 relative à la protection et à la responsabilité du défenseur des droits de 

l’homme en RDC et de veiller à ce que les défenseurs des droits de l’homme puissent 

travailler dans un environnement favorable34. Les auteurs de la communication conjointe no 7 

(JS7) ont formulé les recommandations suivantes : i) libérer immédiatement et sans condition 

tous les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes encore en détention et 

abandonner toutes les charges retenues contre eux ; ii) faire en sorte que les membres de la 

société civile, les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes puissent faire leur 

travail en toute sécurité, mener des enquêtes impartiales, approfondies et efficaces sur toutes 

les agressions et actes de harcèlement et d’intimidation dont ces personnes étaient victimes 

et traduire les auteurs en justice35. Les auteurs de la communication conjointe no 2 (JS2) ont 

recommandé de modifier la loi sur les nouvelles technologies de l’information et de la 

communication, afin d’améliorer l’environnement de travail des défenseurs des droits de 

l’homme36. 

29. L’organisation Rien sans les femmes a recommandé d’obliger les partis politiques à 

tenir compte de la parité hommes-femmes dans leurs listes électorales, conformément à la 

Constitution37. Les auteurs de la communication conjointe no 26 (JS26) ont recommandé de 

prendre des mesures pour accroître la participation des femmes à la vie publique38. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

30. L’Elizka Relief Foundation a constaté avec préoccupation que de nombreux 

problèmes environnementaux, économiques, sociaux, sécuritaires et politiques mettaient en 

péril le droit au travail en RDC. Le Code du travail ne prévoyant aucun mécanisme de 

contrôle ou d’application de la réglementation relative aux salaires et au temps de travail, 

plus de 90 % des travailleurs du secteur informel (agriculture de subsistance, commerce 

informel et exploitation minière) risquaient de travailler dans des conditions dangereuses et 

d’être exploités. Les chômeurs ne bénéficiaient d’aucune protection sociale et le Code pénal 

ne prévoyait aucune sanction en cas de travail forcé. En outre, 40 000 enfants travaillaient 

dans des conditions dangereuses dans des mines artisanales et des mines sauvages39. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

31. Les auteurs de la communication conjointe no 6 (JS6) ont noté que l’insécurité 

alimentaire sévère touchait plus de 25,4 millions de personnes, dont 3,5 millions en situation 

d’urgence alimentaire. Ils ont recommandé : i) de veiller au respect et à la mise en œuvre de 

l’objectif de développement durable no 2, qui consistait à éliminer la faim, à assurer la 

sécurité́ alimentaire, à améliorer la nutrition et à promouvoir l’agriculture durable ; 

ii) d’investir dans l’agriculture moderne pour garantir une production de qualité et en quantité 

suffisante et répondre au besoin alimentaire de toute la population ; iii) de faciliter et de 

garantir l’accès à l’alimentation de qualité et en quantité suffisante des déplacés dans les 

camps et dans les familles d’accueil40. 

  Droit à la santé 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 6 (JS6) ont recommandé à la RDC : 

i) d’améliorer l’accès aux soins de santé primaire des populations en général et des déplacés 

en particulier, en investissant dans la qualité des infrastructures sanitaires existantes en les 
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dotant des matériels et équipements modernes ; ii) d’assurer la prise en charge médicale des 

déplacés dans les camps et dans les familles d’accueil pour réduire le risque de mortalité chez 

la femme et les enfants de 0 à 5 ans ; iii) d’assurer un bon suivi épidémiologique dans toutes 

les zones à risque où sont localisés les déplacés41. 

33. Les auteurs de la communication conjointe no 25 (JS25) ont recommandé : 

i) de garantir l’accès à une éducation sexuelle complète ; ii) d’assurer l’accès à des services 

de santé sexuelle et reproductive (SSR) adaptés aux besoins des adolescents et des jeunes ; 

iii) de mettre pleinement en œuvre, dans l’ensemble du pays, l’article 14 (par. 2 c)) du 

Protocole de Maputo, afin de réduire le nombre d’avortements pratiqués dans des conditions 

dangereuses en RDC ; iv) de dépénaliser l’avortement pour permettre à toutes les femmes 

d’exercer leurs droits en matière de santé sexuelle et reproductive, et de veiller à ce que ce 

service soit disponible et accessible ; v) de veiller à ce que les établissements de santé 

publique disposent des ressources et des moyens techniques nécessaires pour assurer une 

prise en charge complète de l’avortement42. 

  Droit à l’éducation 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 20 (JS20) ont noté que le programme 

scolaire n’était pas compatible avec le mode de vie culturel et traditionnel des peuples 

autochtones pygmées. Pendant la période de collecte des produits forestiers non lignés, ces 

derniers quittaient l’école pour se conformer à leur mode de vie 43 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 20 (JS20) ont recommandé à la RDC : i) de mettre en place des 

mesures d’application en vue de la mise en œuvre de la loi no 22/030 portant promotion et 

protection des droits des peuples autochtones pygmées ; ii) d’assurer le respect de la loi 

no 22/030 portant promotion et protection des droits des peuples autochtones pygmées en 

adaptant le calendrier scolaire au mode de vie des peuples autochtones pygmées, afin de 

faciliter leur éducation ; iii) d’inclure dans le programme de développement des 

145 territoires les zones où vivaient les peuples autochtones pygmées44. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

35. Le Foyer de développement pour l’autopromotion des personnes indigentes et en 

détresse (FDAPID) a souligné que la RDC subissait une perte financière d’environ 

15 milliards de dollars en raison de l’exploitation illégale de ses ressources naturelles. 

En outre, certaines sociétés minières exploitaient des enfants, qui travaillaient dans des 

conditions dangereuses pour extraire le cobalt45. La Confédération syndicale internationale 

(CSI) a indiqué que plus de 90 % de l’or artisanal de la RDC étaient extraits par des 

travailleurs informels ou illégalement, et qu’entre 95 % et 98 % de l’or artisanal étaient 

exportés en contrebande et transitaient par les États voisins de l’est46. Le FDAPID a noté que 

l’exploitation des minerais en RDC était faiblement contrôlée et constituait l’une des causes 

des conflits et des violations des droits de l’homme dans le pays47. 

36. African resources watch (AFREWATCH) et les auteurs des communications 

conjointes nos 13 et 27 (JS13 et JS27) ont souligné que les activités des entreprises minières 

avaient entraîné des conséquences graves pour l’environnement48. Il y avait eu notamment la 

destruction des terres cultivables, de la biodiversité et des forêts à la suite d’une déforestation 

et des boues excessives causées par les activités minières. Les communautés affectées à 

Wamuzimu avaient également confirmé que l’eau des rivières avait été touchée par le 

déversement des produits chimiques et que l’eau était polluée à la suite des activités minières 

de ces entreprises. AFREWATCH et les auteurs de la communication conjointe no 18 (JS18) 

ont recommandé de s’assurer que les investissements des multinationales respectaient les lois 

du pays en matière de protection de l’environnement et d’évaluer régulièrement les impacts 

des projets miniers des entreprises sur l’environnement49. Les auteurs de la communication 

conjointe no 27 (JS27) ont recommandé à la RDC de se conformer au Protocole sur la lutte 

contre l’exploitation illégale des ressources naturelles, adopté le 30 novembre 2006 par la 

Conférence internationale sur la région des Grands Lacs50. 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 13 (JS13) ont recommandé : 

i) de s’assurer de la compensation adéquate pour les communautés affectées par 

l’accaparement des terres, la pollution des eaux des rivières ; ii) de veiller à ce que les 

communautés affectées aient accès aux soins de santé en cas de maladies causées par la 
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pollution des activités minières ; iii) de mener une enquête pour s’assurer de la qualité des 

eaux des rivières suite à la pollution des activités minières des entreprises ; iv) de mettre à la 

disposition du public des études sur les impacts environnementaux et les permis 

d’exploitation par des entreprises minières51. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 18 (JS18) ont recommandé à la RDC : 

i) de prendre des mesures pour contraindre les entreprises multinationales à publier en temps 

voulu toutes les informations nécessaires sur les questions d’environnement, de société et de 

gouvernance, conformément aux lois et réglementations de la RDC et du pays où ces 

entreprises avaient leur siège, ainsi qu’aux meilleures pratiques internationales reconnues ; 

ii) de renforcer au maximum sa capacité de contrôler les données relatives aux émissions 

polluantes de gaz à effet de serre des entreprises multinationales et de contraindre celles-ci à 

publier toutes ces données en temps voulu ; iii) d’examiner et, éventuellement, d’adopter les 

mesures légales ou administratives appliquées dans d’autres juridictions, en particulier celles 

où les sociétés minières étrangères avaient leur siège. Ces mesures devraient imposer aux 

entités étrangères investissant dans le secteur minier de réaliser des travaux de restauration 

écologique selon des normes comparables à celles en vigueur dans leur pays d’origine, à la 

suite d’activités nuisibles à l’environnement52. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

39. La Human Rights Foundation (HRF) a fait savoir qu’entre le 21 et le 30 novembre 

2023, au moins 66 femmes avaient été violées par des hommes armés dans le village de 

Kishishe, dans le Nord-Kivu. Une survivante a déclaré que le groupe armé accusait ses 

victimes d’avoir des liens avec le groupe militant rival des Forces démocratiques de libération 

du Rwanda. Une autre survivante a déclaré que des membres du M23 l’avaient violée à 

plusieurs reprises et avaient cambriolé sa maison53. 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 14 (JS14) et Synergie pour l’assistance 

judiciaire aux victimes de violations des droits humains au Nord-Kivu (SAJ) ont souligné 

que les violences sexuelles liées au conflit se poursuivaient en RDC et qu’il fallait donc 

veiller davantage à ce que toutes les infractions fassent l’objet d’une enquête et que leurs 

auteurs soient traduits en justice, tant pour des faits anciens que pour les faits les plus récents. 

Cependant, même si des enquêtes et des poursuites avaient parfois lieu, les auteurs de ces 

violences bénéficiaient d’une impunité généralisée en RDC. Les auteurs des communications 

conjointes nos 14 et 26 (JS14 et JS26) et SAJ ont recommandé à la RDC de soutenir la mise 

en place d’un mécanisme de justice efficace et fonctionnel, accessible dans toutes les régions 

et susceptible de mettre fin à l’impunité et à la discrimination à l’égard des victimes de viol 

et de violences sexuelles54. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 10 (JS10) ont formulé les 

recommandations suivantes : i) faire appliquer la loi Mouebara prévoyant une prise en charge 

pluridisciplinaire des victimes de violence fondée sur le genre ; ii) créer, dans les 

établissements de santé de tout le pays, des centres Mouebara proposant une assistance 

juridique aux victimes ; iii) mettre en place des dispensaires itinérants offrant des services 

aux victimes de la violence fondée sur le genre en milieu rural ; iv) aider les organisations de 

la société civile proposant des services pluridisciplinaires aux victimes de violence fondée 

sur le genre ; v) faire appliquer la loi afin que les auteurs de violences fondées sur le genre 

soient traduits en justice55. 

  Enfants 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 15 (JS15) ont noté que l’ampleur du 

fléau des enfants en conflit avec la loi en RDC commandait la mise en place d’une politique 

de réinsertion. Ils ont recommandé à la RDC : i) d’adopter, à bref délai, une politique 

nationale de protection de l’enfance, avec une composante holistique axée sur la réinsertion 

des enfants en conflit avec la loi ; ii) de renforcer et de doter les équipes d’assistants sociaux 

auprès des tribunaux ; iii) d’adopter, sans délai, le décret portant organisation et 

fonctionnement des établissements pour enfants et prévoyant un ratio raisonnable 

éducateurs/enfants, un cadre d’accompagnement idoine à la réinsertion et son suivi56. 
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43. Les auteurs de la communication conjointe no 16 (JS16) ont noté que seuls 40 % des 

enfants de moins de cinq ans étaient inscrits à l’état civil, et que seuls 13 % avaient un 

certificat de naissance. Bien que l’enregistrement des naissances soit gratuit, des obstacles 

persistaient, notamment en ce qui concernait les enfants nés à la maison ou dans les zones 

rurales. En fait, certains milieux ruraux étaient très éloignés, ce qui entraînait un accès plus 

difficile à cet enregistrement. À cela s’ajoutaient une méconnaissance de la procédure et le 

fait que de nombreuses femmes accouchaient à domicile. Les auteurs de la communication 

conjointe no 16 (JS16) ont recommandé à la RDC de poursuivre ses efforts pour inscrire au 

registre des naissances toute la population57. 

44. Broken Chalk et la Confédération syndicale internationale (CSI) ont exprimé leur 

profonde inquiétude face à la persistance du recrutement et de l’utilisation d’enfants dans les 

conflits armés, d’autant qu’il en résultait d’autres violations graves des droits de l’enfant, 

telles que les enlèvements, les meurtres, les violences sexuelles et les attaques contre les 

écoles58. Broken Chalk a constaté avec une profonde préoccupation que le nombre d’enfants 

enrôlés avait doublé en 202359. 

  Personnes handicapées 

45. Le Carter Center a souligné qu’en RDC, entre 15 % et 18 % de la population vivaient 

avec un handicap lié au conflit armé qui perdurait. Le Gouvernement peinait à faire respecter 

leurs droits et à leur permettre de participer aux affaires publiques dans des conditions 

d’égalité. La stigmatisation sociale entravait davantage la participation des personnes 

handicapées, y compris des membres de peuples autochtones et des personnes atteintes 

d’albinisme. Sachant que la commission électorale ne publiait aucune information sur la 

participation des personnes handicapées, des organisations de la société civile ont estimé que 

moins de 100 candidats handicapés s’étaient présentés aux élections. Les personnes 

handicapées rencontraient plusieurs problèmes, parmi lesquels l’absence de rampes d’accès 

pour fauteuils roulants, l’impossibilité de voter par d’autres moyens, les longs temps 

d’attente, la forte affluence aux bureaux de vote et les problèmes d’accès aux ressources de 

campagne60. 

46. Le CEHAJ 1325 a recommandé à la RDC : i) de renforcer les capacités des femmes 

et des filles vivant avec un handicap sur le leadership et l’éducation civique électorale ; ii) de 

mettre en application les différentes mesures promouvant les personnes vulnérables 

y compris les femmes et filles avec handicap ; iii) de veiller à ce que les personnes vivant 

avec un handicap soient représentées à hauteur de 5 % dans les institutions publiques et d’au 

moins 3 % dans les institutions privées61. 

  Peuples autochtones et minorités 

47. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples s’est félicitée que le 

Parlement ait adopté en 2022 un projet de loi consacrant les droits coutumiers des populations 

autochtones, en particulier ceux de la communauté batwa62. Cependant, le 19 janvier 2024, 

elle a appris avec une vive préoccupation que des violences faisaient rage et que des membres 

de la population autochtone batwa étaient expulsés du parc national de Kahuzi-Biega, 

en RDC. Dans une lettre d’appel urgent adressée au Président Tshisekedi et à son 

gouvernement, elle a demandé qu’il soit mis fin aux violences et aux expulsions, afin de 

limiter le risque qu’une atteinte irréparable soit portée à la vie, aux moyens de subsistance, à 

l’intégrité physique, à la vie de famille et à la sécurité des membres vulnérables des 

communautés autochtones, notamment des femmes, des enfants et des personnes âgées63. 

48. Les auteurs de la communication conjointe no 2 (JS2) ont constaté avec préoccupation 

que les autochtones pygmées faisaient face à des problèmes particuliers de dépossession, 

d’accaparement de leurs terres, de conflit, de déplacement et d’expulsion de leurs espaces de 

vie, au mépris du principe de consentement préalable, libre et éclairé. Les autochtones 

pygmées continuaient de voir leurs terres exploitées par des sociétés minières hors de toute 

procédure légale et ne bénéficiaient pas des avantages de cette exploitation64. 
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  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 5 (JS5) ont souligné que le cadre 

juridique en RDC ne protégeait pas adéquatement les droits des personnes LGBTI. 

Cette situation créait un climat d’insécurité juridique et favorisait l’impunité pour les actes 

de violence et de discrimination. Les auteurs de la communication conjointe no 5 (JS5) a 

recommandé d’élaborer et mettre en œuvre des lois qui protégeaient explicitement les droits 

des personnes LGBTI contre la discrimination, la violence et d’autres formes de préjudice. 

Ces lois devraient être conformes aux normes internationales des droits de l’homme et 

comporter des mécanismes efficaces permettant aux personnes LGBTI de signaler les 

violations de leurs droits en toute sécurité et de recevoir une protection adéquate contre les 

représailles65. 

50. Savie Asbl a indiqué que dans l’Ituri, les cas de VIH, de tuberculose et d’hépatite 

étaient nombreux au sein de la communauté LGBTI, faute d’une aide adéquate et de 

politiques prévoyant des services médicaux gratuits en RDC. Des services médicaux gratuits 

étaient disponibles dans cette province, mais de nombreuses personnes cachaient leur 

orientation sexuelle pour pouvoir y accéder et étaient rejetées si celle-ci était découverte66. 

  Déplacés 

51. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) était 

profondément préoccupée par le nombre croissant de personnes déplacées à l’intérieur du 

pays (près de 7 millions) au début de l’année 2024, avec plus de 150 000 personnes 

déplacées, depuis le 2 février, dont plus de la moitié étaient des enfants, dans les provinces 

de l’Ituri, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du Tanganyika, dans l’est du pays. La CADHP était 

consternée par les nombreuses violations des droits de l’homme dont étaient victimes les 

personnes déplacées : enlèvements, exécutions arbitraires, extorsions, violences sexistes, etc. 

La CADHP a encouragé les autorités congolaises dans les efforts entrepris pour mettre fin au 

conflit dans l’est du pays et rétablir la sécurité, afin de limiter les déplacements massifs et 

forcés des populations. Elle a également appelé la communauté internationale à soutenir la 

RDC dans la prise en charge de la crise humanitaire à laquelle elle était confrontée67. 

  Apatrides 

52. La Elizka Relief Foundation a souligné que la RDC n’avait fait aucun progrès en vue 

de faciliter l’acquisition de la citoyenneté par les apatrides et les personnes menacées 

d’apatridie, en particulier les personnes d’origine soudanaise et rwandaise et les Mabororo. 

Elle a recommandé au Gouvernement congolais de revoir ses politiques concernant les 

personnes apatrides ou risquant de le devenir, en facilitant les procédures d’enregistrement, 

de délivrance de documents officiels, d’identification, de reconnaissance et d’inclusion dans 

le système national et juridique68. 
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